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Brochure n° 3613

Convention collective nationale

IDCC : 7017. – PERSONNEL DES PARCS ET JARDINS
ZOOLOGIQUES PRIVÉS

AVENANT N° 1 DU 9 FÉVRIER 2016
RELATIF À UN RÉGIME CONVENTIONNEL FRAIS DE SANTÉ

NOR : AGRS1697191M
IDCC : 7017

Entre

AFDPZ

D’une part, et

SNCEA CFE-CGC

FNAF CGT

FGA CFDT

CFTC-Agri

FGTA FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Pour se mettre en conformité avec la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation 
de l’emploi, qui prévoit la généralisation de la complémentaire santé à tous les salariés au 1er jan-
vier 2016, les partenaires sociaux ont décidé de réviser l’accord du 3 juin 2014 instaurant un régime 
conventionnel frais de santé au profit des salariés non cadres des parcs et jardins zoologiques privés 
ouverts au public, afin de :

– supprimer la condition d’ancienneté de 3 mois applicable à la garantie frais de santé ;
– modifier la répartition de la cotisation relative aux garanties optionnelles.

Article 1er

Suppression de la condition d’ancienneté

Les deux premiers alinéas de l’article 4 « Salariés bénéficiaires » sont remplacés par l’alinéa suivant :

« Les dispositions du présent accord s’appliquent obligatoirement à tous les salariés relevant de son 
champ d’application, sans condition d’ancienneté, à l’exclusion des cadres et personnels ressortis-
sant à la convention collective de prévoyance de la production agricole du 2 avril 1952, relevant de 
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la caisse de retraite complémentaire cadre en application des décisions de l’AGIRC et bénéficiant à 
ce titre du régime de prévoyance défini dans la convention précitée. »

Article 2

Modifi cation de la répartition de la cotisation

Le paragraphe « Répartition du taux de cotisation » de l’article 6 « Cotisations » est remplacé par 
le suivant :

« Répartition du taux de cotisation

Conformément à la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi, l’em-
ployeur prend en charge 50 % de la cotisation afférente à la couverture mise en place à titre obliga-
toire dans l’entreprise, y compris lorsque les garanties optionnelles et la couverture des ayants droit 
sont rendues obligatoires. »

Article 3

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur au 1er janvier 2016.

Article 4

Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est deman-
dée.

Fait à Paris, le 9 février 2016.

(Suivent les signatures.)
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